
NIL. 

ROYALJEE 

AVIS TIJ CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'~TAT? section 

de législation, douxi~me chambre, 

saisi par le Ministre des Finan­ 

ces, le 9 novembre 1956, d'une 

demande d'avis sur un projet 

d'arrêté royal "coordonnant les 

dispositions légales relatives 

au ré?ime fiscal des huiles miné- o 

r a Le a' 9 a donné 10 20 fóvrier 

1957 l'avis suivant: 

L h 4° c /2 • _J ob/ -. 

BELGIE. 

ADVIES VAN m; HAAD VAN ~3TATE. 

wet 

Do RAAD VAN STATE j a f'd c La ng 

ng , tweedo kamer, de ge 

november 1956 door de Minister van 

Financi~n verzocht hem van advies 

te dienen over een ontwerp van 

koninklijk besluit "tot samenorde­ 

ning van do wetsbepalingen betref­ 

fende het fiscaal regime van mi­ 

nerale o La e n, heeft de 20e fe bruari 

1957 het volgend advies gegeven : 



Le projet a pour objet Id coordination de • 

l'arrêt6 roya.l n 0233 du 22 janvier î S: 36) tel q_u t il a 
été modifié par des dispositions ultérieures et l'ar­ 
ticle 1Ü,§§ 1er ~ 3,de la loi du 23 juin 1938 ooncer- 
nant les a c c i.s e s et les douanes. 

Une ooord:Lnation a déj21 été réalisée par 
l'arrêté ninistériel du 27 décembre 1947 et par celui 
du 14 janvier 1S50. Le projet ne diff~re de l'arrêté 
mini tériel du 1 ~- janvier "1 S50 que par la majoration 
du montant des dro:Lts qui étaient fixés par cet arrêté. 

Cette majoration a été établie par les arti- 
c I.e s 1 er et 2 de la loi du 26 juillet ~1952 "pendant la 
période du 16 avril au 31 décembre 1952, par dérogation 
~ l'article 1er, ; 1er (et à l'article 1er, § 2) des 
dispos i tians lé gales relatives au ré g im e fis cal des 
huiles minéralesycoordonnées par l'arrêté ministériel 
du 14 janvier "195011• L'a:Jplication de la loi du 26 
juillet 1952 a été prorogée d'année en année jusq_u'au 
31 décembre 1955 par une disposition figurant ?:i l'arti- 
cle 2, alinéa 2,de chacune des 10 co n t enarrt les 
budgets des voies et moyens pour les exercices 1953, 
1954 et 1955 . L'article 2~ alinéa 2,de la loi du 29 
décembre 1955 contenant le mêrue budget pour l'année 1956, 
à son t.o ur-, a prorogé l\application de la loi du 26 juil­ 
let 1952 mais sans q_u'aucune date limite la durée de 
cette proro tian. suIte des travaux p toires 
de la loi budgétaire du 29 décembre 1955 que l'intention 
du Gouvernement,suivi sur ce po i n t par le Lé g i s La t eu r , 
a été que la proro tian soit êta ie sans limitation 
dans le temps (Doc. Chambz:e 4 - 1 (1 955-56) ~ n01 ~ 
p.59). 



Ce qui pré cê de Lnd.i qu e que la IJ i du 26 juil- 
l _., 
_ El. lJJ s Lat i cn e x.i s ce.nt e mais y 

a simplement dérogé? le . . -l- ' '1 r L • :EEL,.t: que ce t t e ceroge.-,,::..on 
aetuellement il15.m5.tée da::lfj le temps :Q'?G j)8S '3U pOl~r 
e f f'e t d'abroger la légjsla.ticn antérieure mais en a 
s~Jnp:.c.ement s us peridu l' app·~.i,~;ati:)Il en C8 

taux qui font 1; obje-:j de Ja dérogation. 
.i rJonoerne les 

Le but d t un arrêté de coordination étant de 
réunir en un texte unique l!ensemble coordonné de la 
législation en vigueur en la mati e, le projet doit 
tenir compte à la fois de la législation de base non 
abrogée et des dérogations qui y sont apportées, C'est 
pourquoi il n'est pas possible de remplacer purement et 
simplement les taux antérieurs à la loi du 26 juillet 
1952 par les taux dérogatoires établis par cette loi. 
Il faut reprendre le texte de la coordination précédente 
en y insérant en allnéas distincts les dispositlons de 
la loi dérogatoire. 

+ 
+ + 

Il serait préférable de rédiger de la façon 
suivante l!article 1er de l'arr€té de coordination: 

!lAl'~ .. r·- 
L1arr€té royal n0233 du 22 j a nv i e r 1936?confir­ 

mé par la loi du 4 mai 1936; l'article 10, § 1er à 3,de 
la loi du ?3 juin -1938) l! article 3 de la loi du 5 septem­ 
bre 1947~ les articles t e.r , 2 et 3 de la loi du 13 jan- 

el' 1950; les articles 1er, 2 et 3 de la loi du 26 juil­ 
let 1952 et Itarticle 2 de la loi du 29 décembre 1955 
contenant le budget des voies et moyens pour l'exercice 
19569 sont coordonnés conf o rmém en t au texte annexé au 
présent a:cr€té Il. 

+ 
+ 



~R. 

J~: o:"dre des d l apo s i, c.ns coordonné es pa r le 

quia Ifarti,:lo ,er ,::' ", 'J _) ~ 
pro~e-t; n'est 3)3S 

rappor'tem,t qu au § I,~ C Ju môm e ar-t i c Le e't devraient 

ticle el' , 

do n c 10 qu erue rrt sc' 

façon ~ se trouver apr~s chacune des deux dispositions 
qu I tl concerne. L'article 2, 209 qui concerne unique­ 
ment l'article 1er~ § 5, devrait §tre rattach4 à cette 
disposition. 

L'arttcle 1er comprend cinq paragraphes. 
Pour la clarté du texte, il serait préférable d'en 
faire des articles distincts. 

+ 
+ + 

En divers endroits, la version néerlandaise 
du pro jet s ~ é carte quelque peu du toxte lé gal. 

+ 
+ + 

Il y a lieu de faire suivre les notes de bas 
de page de la mention des dispositions non reprises 
dans le corps de la coordination. 

+ 
.r, + 

Le texte ci-apr~s tient compte des diverses 
observations formulées : 



1- ,." nj" __ J Il :) L~. 0 0 c.. .. 

DISPCSILIU 1) I AC SE DES 

Article 18r.- -~~ .. ~--~"~. 
Les huiles minérales provenant du traitement 

des huiles de pétrole, élu lignite, de la t our'b e , du 
schiste, etc •.. : qui sont fabriquées ou importées dans le 
pays, sont soum i s es à un droit d! accise fixé comme suit 

a. huiles de pétrole brutes ...• 
b. autres ~ 

exemption 

1 • H u il e s lé gè r e s 
A. destinées Et des usages industriels ... exemption 
B. destinées a d'autres usages ... o ••••••• 219 fr. 

par hl à 
15° c 

2. Huiles moyenne,g ...........•.... 0 ••••• 0 •• exemption 
3.Non dé nommé e s .. " .. 0 ••• " exemption 

A partir du 16 avril 1952, et par dérogation 
aux dispositions ci-dessus, le droit d'accise prévu au 
b,1, B, est fixé à 32G fr. 

Alj;j_C_l~~ __ 12x_.--=~ Arrêté royal n0233 du 22 janvier 1936, 
article 1er, S 1er, modifié par la loi du 13 janvior 1950, 
article 1er - Loi du 26 juillet 1952~ article 1er, prorogé 
par les lois du 29 décembre 1952,artic1e 2, alinéa 2, du 
29 décembre -1953, article 2, alinéa 2, du 28 décembre 1954, 
article 27 alinéa 2) et, sans limitation de durée! par la 
loi du 29 décembre 19551 article 2, alinéa 2. 



IH. - 6 - L. 54-EW/2. 

Article 2.- -~.~-_.-'~-~.~.__,...~ 

Le Iünist:cc dcs l'inances sJécifie les produits 
qui sont compris dans cha cune è e s ca té go ri es é numé es 
à Il article 1 el' et dé t.e rm Lnc les cond it i ons auxquelles 
est aubo r-do nné el' a iscion en exemption du droit d' ac­ 
cise, des produits v~sés au b, 1, A, de cet article. 

Artj._chj )~::...> 
Décharge du droit d'accise peut Stre accordée 

en oas d'exportation des produits visés à l'article 
Î er, b , 1 9 :S. Le Minis tre des nances est au torü:3 é à 
fixer les conditions auxquelles la décharge est accordée. 

Al:_t i 9 l e~,~~_!-= 
Les pro duits impOl"tés cant ene.n+ des huiles 

minérales lég,~res sont sownis à un droit d'accise fixé 
comme sui t ~ 

Article Arrêté royal 
a:r-fi"è lee r , § 5, ma c1 i fié 
article 1er ot arti~le 2, 
janvier 1S50, article 2. 

n0233 du 22 janvier 1936, 
Dar la loi du 1') ~anvier 1050 .!: - J .). , 

b, modifié par la loi du 13 

a. pro c1ui ts contenant des huiles minérales ló gères 
inutilisables pour l'alimentation des 
mo be ur s . (I Cl e (l Cl D e (I " (I e (I e 0 t) (I I) \) I) e • I) (I ~ ..... (I if' ti D exemption 

ArticJ_._§_b...::, Arrêté royal n0233 du 22 j a nv Lcr- 1936. 
article 1er, § 3, alinéa 1er, et 2 pro parte, modiiié 
par la loi du 13 janvier 1S5C, article 1er. 

/ , .. / .... 



d'huiles minérales 
.., l' '\ ~eg~Tes . par hl 

IR. - 7 - 

b. autros prodkits 

1. contenant en valeur D~uS de iG ~"c. 
mais pas plus de 5G p.c. d'huiles 
minérales lógères , 0 109 fTS par hl 

2. contenant en valeur plus de Il. c • 

A partir du 16 avril 1952, et par dérogation 
aux dispositions ci-dessus, les droits d'accise prévus 
au b s 1 et 2, sont fixés respectivement à -l60 et à 
320 frs. 

Art i_c Ij'__?..:_-= 
Le Einistre des Finances détermine les condi­ 

tions auxqu.e l Le s est subordonnée l'adill.ü3sion en exemption 
du droit d'accise, des produits visés à l'article 4, a. 

Article 6.- 
Pour les huiles minérales légères et pour les 

pro duits cant enant des huiles de l' espè ce, importé s, le s 
droits d'accise établis ~ar les articles 1er et 4 sont 
indépendants du ô.r-o i. t fixé par le tarif des dra i ts 
d'entrée. 

Arj;icl_()_~c'_:_ Arrêté royal n0233 du 21 janvier 1936, arti­ 
cle 1er, '§ 2, modifié par la loi du 13 janvier 1950, arti­ 
cle 1er - Loi du 26 juillet 1952, article 2 prorogé par 
les lois du 29 décembre 1952, article 2, alinéa 2, du 29 
décembre 1953, article 2) alinéa 2, du 28 décembre 1954, 
article 2, alinéa 2, et, sans limitation de durée, par la 
loi du 29 décembre 1955,article 2, alinéa 2 • 

. Ar~icl,.§!_.5.-: Arrêté royal n02.)] du 22 janvier 1936, arti­ 
cle îer,~ 3, alinéa 2 pro parte, modifié pa r la loi du 
13 janvier 1950, article 1er. 

Article 6.- Arrêté royal n0233 du 22 janvier 19365 arti- 
cle ··TOI;-~-~4· 9 modi é par loi du 13 janvier 1950, 
article î er. 



IE. - (3 - 

Le IVüniD tre s Finances est autar r . e (;L pron- 
dre toutes mesures {';én::':l'alonent quel conclues en VU.G dt as­ 
surer la perception des droits d'accise établis par las 
articles 1er et 4 ot pour ré er la surveillance des 

., 

u s á.ne s fi 

Art~_9k 8. -. 
§ 1er. Toute manoeuvre quelconque ayant pour 

but de soustraire les produits imposables à l'application 
du droit par les articles 1er et 4 est punie d1une 
aniende égale au dt~ cuple des dra s fraudés, sans qu'elle 
pu Ls s e êtro inférieure à 10.000 frs. 

L'arüende est doublée en cas de récidive. 

Dans les cas eu.ivarrt.s , indépendamment des pei­ 
nes énoncées ci-dessus, délinq_uant encourt un empri­ 
sonnement de qua t re Èt douze mois ot la confiscation des 
appareils ou ustensiles employés pour fraude ainsi 
que des matières employées ou destinées à la fabrication 
et des produits fabriq_ués est toujours prononcée : 

Article 7.- Arr&té royal n0233, article 2, 1°! modifié 
par-·Ta~io~i~du 5 septembre 1947, article 3. 

Article 8.- -~t·-·-~-;:;--';;--~ ar n.c.r.e _j. 

Arl~êté royal n0233 du 22 janvier 19.36, 

/ 
• ft "I •• Il 



-: C lors que de s pro du.i ts tombent 8(jUS 11 a p p l.'i. ca t iun de 
l'article 1er sont fabriqués sans d6claration préala- 
ble ou soustraits ~ la prise en char Ei cri te on 

vue d'aSf31J.rer la perception des droits? 

2° quand la fr-aud e est pr-a t i qué e soit dans 1.1nO fabrique 
clandestine, soit une us ine ré gulièremen t é ta- 
blie mais ailleurs Clue dans le s 10 caux dûme rrt 
dé clarés. 

§ 2. Toute contravention aux mesures prises 
en exécution des articles 3 et 7 est punie dlune amende 
de 5.000 ~ 25.000 frs. 

§ 3. Indépendamment des runendes comm Lné e s 
par le présent article, le paiement des droits fraudés 
est toujours exigible. 

Article 9.- 
Les dispositions de la loi générale du 26 août 

1822, de la loi du 6 avril 1843 sur la répression de la 
fraude en ma t Lèz-e de douane, de la loi du 4 mars '1846 
relative aux entrepôts de commerce, modifiée par l'ar­ 
r6té du Régent du 17 aoat 1948, de la loi du 6 août 
1849 sur le transit, modifiée par les lois des 3 mars 
185,1 et 1 el' mai 1858, sont applicables aux j_)roducteurs 
des huiles minérales visées à l'article 1er, et aux 
bénéficiaires de la décharge prévue à l'article 3. 

Article,9.- Arrêté royal n0233 du 22 janvier 1936, 
articï-ê~'4-;~modifié par la loi du Î 3 janvier 1950, 
article 3. 



1.5488/2. 

s. 

Article 10.- 

Le lv~inistre dc~) liinaI1ces e::'Jt autol'i8é à déter- 
miner les corrd i tians auxque Ll e s ivent répondre les 

Car'bl'lI~'~IJ.tc< e s s cn cc s riO ')'e~-{v'~"ol e' o u l e u.r-s (.y ,'(..I ... ~ bo")~ V"_""...J"" ~'h .... ,- .. VJ.; ..1... __ ..... ''\ • ......__ 1..t. .. langes, 

détenus ou vendus dans le pays pour les besoins de la 

traction automobile. 

Il est également autorisé à p r-e s cri.r-e toutes 
autres mesures g_uelconq_ues en vue d'empêcher que des 
huiles minérales moyennes ne soient utilisées aux sus­ 
dits besoins par nié Lange ou autrement. 1 

I 
I 

Article 11.- 

Les assujettis sont tenus de laisser prélever 
gratuitement ces échantillons et de fournir aussi gra­ 
tuit~llent les récipients métallig_ues destinés à les 

Les agents de l'administration des douanes et 
accises ont le pouvoir de ~rélever en tous endroits des 
échantillons des produits visés à l'article 10. 

renfermer. 

, article 10, § 1er. 

Î 9 , article 10, § 2. 

/ 
• '> ,,/ • <li • 



To e contravention aux pris par le i- 

rH. L "'-L1P8!n ~jr'-.J /c... 

nistre s Finances en exécution de l'article 10, toute 
entrave ou opposi on de d . . J_ • , part es assuJe~~ls a ]_'exer- 
cice du droit visé 
refus de satisfaire aux obligations prévues par l'article 
î 1 , inéa 2, sont punis d'une amende de 5.0 
50.0CO frs. 

En cas de 1 l'aLl.ende es t doublé e. 

Vu pour être annexe à Notre arrêté du •.• 

. _--~_ .. ~._._. - --~--------- 

P..1..êJ?iJsi~n_ons non rcpriEles dans la coordination :. 

Arrêté_rQyal~n~ ~31 Qu_2~ laEvie~ 1936~ 

Article 5.- L'article 4 de la loi du 13 juillet 1930 
est- rapporté. 

Article 7.- Le présent arrêté entrera en vigueur le jour -~sa-' publica tian au. ni teur. 

~oi du_2.~ luin __ 1938. 
Artic,le 10,- § 4·. Es t rapporté l'article 2 de l'arrêté 

royal du 3 octobre 1934 1 c onf Lrt.é par la loi du 4 mai 
19360 

Article 12. - § 2. IJe IJinistre des T'iœ.nces fixera la date 
~~- part-iï::;-'~de laquelle entreront en vigueur les clisposi­ 

tians des articles ... et 10. 

Loi du~5_s.Qp.}_efI~bre_1 94·7. 
Article L:. - J.Ja présente loi e:ntrera en vigueur le prem.ier 

jour du troisième mois suivant l'échange dos ratifica­ 
tions de la Convention douanière si e le 5 septembre 
194L: par les Gouvernements belge, luxembourgeo is et 
néerlandais (cette date est le ) 

• ., If, • 

Loi __ du l.3_janyi.2_r_' 95Q. 
j,tti Ç_~2_2_~. pré s ont la i entrera en vigueur le 16 jan- 

vier 195 • 
Lu du_~29 dé.Qembl.:e_195_2 • 
. Arti.cle 9. - présente loi entrera en vigueur le î el' jan­ 

-viel~19'56 .' 
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Het a G strekt tot cab inatie van het 

koninklijk besluit nr 233 van 22 j3,nuari 1936, zoals het 
oor lat o r-e bepa.lingen en do o r ar-t ik 10, §§ Î tot 3 ~ 

van de livet van 23 juni 1938 betreffende accijnzen en 

douanen is gewijzigd. 

Een coBrdinatie is reeds verricht bij het 

mini arieal besluit va.n 27 december 1947 en bij da.t van 

14 januari 1950. Het ontwerp verschilt van het ministe­ 

rieel besluit V.111 14 januari 1950 alleen hieTinj dat het 

de daar bepaalde bedragen van de rechten verhoogt. 

Deze v e r-hog i.ng is ingevoerd doo r de artikelen Î 

en 2 van de wet va.n 26 juli 1952, "gedurende het tijdperk 

van 16 april tot 31 december 1952, in afwijking V9.n 9.r­ 

tikel 1? § 1, (en van artikel 1, § 2) van de wetsbepa­ 

lingen betreffende het fiscaal regime van de minerale 

oliën,samenge'Jrdend d o o r' het ministe eel besluit van 

14 januari 1950". De toepassing van de wet van 26 juli 

1952 is tot 31 december 1955 telkens voor een jaar ver­ 

lengd ingevolge een voorschrift opgenomen in artikel 2, 

tweede lid, van elk der wetten hJudende de rijksmiddelen­ 

beg.io t Lng en voor de dienstjaren 1953, 1954 en 1955. Van 

zijn kant heeft artikel 2, tweede lid, van de wet van 

29 december 1955 houdende dezelfde begroting v oo r het 
jaar 1956 de toe sing va.n de wet v~n 26 juli 1952 
ditmaal verlengd zonder enige beperking van duur. Uit de 

parlementaire va rbereiding van de begr tingswet Vln 

29 december 1955 blij duidelijk d3,t de RegeriIl..g~ hierin 

door de wetgever gevolgd, de bedoeling heeft gehad~ deze 

verlenging zonder tijdsbeperking toe te staan (Doc.Kamer 

4 - Î (1 9 5 5 - 5 6) y nr 1, p • 5 9 ) • 



1 ~ _. ,-, r:;4Q8/2 
...J...J ,"",\ •• / V U j _~, 

~it ditel:es b~.ijkt, dat de wet van 26 juli 
1952 te b E~Qande wetgeving et hee 
er gewo~n van ~s afgeweken ; ~e omst2nd~gheid, dat deze 
a.fw i~, lü ~hans zODde~ t~~d8beperki ~ hE'8 niet 
';Jot gevolg ge}"l;::,d de CTrcJsgerr:; wc t g ev i.ng op te he cm, 
mëc:::'T fleeft: geV'ioon de t o eoe s s Lng 8:;:\73.11 o pg e ao no r-t te~J. 
aanzien v e.n de bell,stingf3bedr:1gon die in de afwijking 
z i j n b e paa Ld , 

Daar een co~rdinatiebesluit tot doel heeft, 
in één tekst de gehele ter zake geldende wetgeving geor­ 
dend samen te brengen, moet het Jntwerp zowel met de 
niet opgegeven ba s t st ek als met de afw ij k Lng e n daarvan 
rekening hJuden, Het is dan ::> 'k niet mogelijk de bedragen 
die v ó b r de wet van 26 juli 1952 van 'to ep a s s Lng waren, 
zonder meer te ve~vangen do~r de afwijkende bedragen die 
deze wet heeft ingevoerd. Men moeG dus de tekst van de 
vorige coördinatie herhalen en de voo~schriften van de 
afwijkende wet daarin a.l.s afzJndcrlijke alinea IS Jpnemen. 

+ 
+ + 

Arti~el 1 van het co~rdinatiebesluit ware 
b et er te Jezen als volgt 

"Artikel 1.- 

t koninklijk besluit nr 2 .3 van 22 j 
19.36, bekrachtigd d0~r de wet van 4 mei 1936; artikel 10, 

" • ~ / 4- •• 



.v e r-e e n- 

§§ 1 tot 3) vsn de wet v~n 23 juni ~q~,3· o~+l-lrol ~ v(~n »:»: 9 _.v.J.,.V_.:\.,-" .... .J _.I,.. 

v:1n ,4 e wc t ï7 .in Î -:- 

~" 
van de vve t 'V'cL:"î 2 t:_' 0 

de wet V~n 5 septcmbe~ 1Gd? ; de srtikelen 1. 2 en 3 
~k;,nJ_E 7'j_ °i '150 ; de sst el en i . 2 en J 
.l u Li. 4 9S;~ OH.C: ikc:L 2 ':3r: de wet van 

29 december : 95:") houd e nd e ce l-={,i_jkstn::,_dde:;_enbeg:::--otLl,g 

+ + 

De volgorde van de in het ontwerp geco~rdi- 
rie e r-d o bepalii1gsl1. is niet st r e ng logisch Zo hebben in 
artikel 1, de paragrsfen 3, eers~e lid, en 5, alleen 
betrekking ')1;) § Î van hetzelfde ar-t i ke L en moeten zij 
dus logisch vóór § 2 komen. Zo 0 k kan artikel 1, § 3, 
tweede lid, gesplitst worden, zodat het telkens na ieder 
van de desbetreffende bepalingen komt te staan. Artikel 

2, 2°, èl _~t onk-'l verband h »ud t ü1::è:t ar t Uwl 1, 
§ 5, zou onmiddellijk na d e z e bepali moeten worden 
opgeu)men. 

Artikel 1 bestaat uit vijf paragrafen. Duide­ 
lijkheidshalve zouden hiervan afzonderlijke ~rtikelen 
moeten worden gemaakt. 

+ 
+ -1- 



IVITI ~ 

Op vE:Tschi=_lende _pl3.3.tsGÜ wijkt de N"ederlandse 
tekst V~~ h t 1ntwe~~ enigszins IlE cito wettekst" 

+ 

Aan de voetnoten W3T8 Gen opgave V.:111 de niet 
in de codrdinitie o~genomen ~rtikelAn toe te voegen. 

, 
T 

+ + 

In de onder8t~3.nde tekst is met de gemaakte 
opmerkingen rekening gehluden : 

OLIE, GECOORDINE3RD 

HOOFDSTUK I. - ACCIJNSo 

Artikel 1.- ~ 

I\tIine:rale olie verkregen door verwerking van 
'aardolie, bruinkool, turf, olielei, enz. j we Lke hier te 
lande wordt verv3.ardigd ,)f ingevoerd, is cnd e rwo rpen 
aan een als volgt vastgestelde accijns : 

Artikel "1.- IC:minkli;jk besluit nr 233 v an 22 januari 193 
artikel 1, "-§ 1? gewijzigd bij de wet van 13 januari 1950 
3.rt ikel Î .- 1[1[ et van 26 juli 1952, a r-t ikel 1, verlengd 
door de wetten van 29 december 1952, artikel 2, tweede 
lid, V3.n 29 december 1953, artik 2, tweede lid, van 
28 deeember 1954, artikel 2) tweede lid, en, zonder 
tijdsbeperking, door de wet Vlll 29 december '1955, artike 
2, tweede lid. 



MTT," 

a. ruwe petroleum ,,;. c c •• , e ' " , 0 •• '" vrijstelling 
b. andere ~ 

Î 0 Lichte olü; : 
Á. voor industrieel gebruik",. v r i.j s t e L'l Lng; 
B. voor .lüc1er gebruik" ft ••••••• 2-19 fr. 

nel' hl bij 15° c 
2, Halfzware olie .. - o. '0' na , ••••• vrijstelling 
3. Overige '0" •••• 0._ ••••••••••••• vrijstelling" 

Vanaf 16 3pril 1952 worc1t,in afwijking van 
de b ov ens vaand e b e pa l i ng en , de o nd e r- b , Î, B~ b edo e.Lô e 
accijns v'?-stgssteld op 320 frank. 

Artikel 2.- 

De Minister V3.n Financiên bepa21t welke pr~­ 
dukten tot elke van de in artikel 1 opges0mde catego. 
rie'én behoren en onder welke v oo rwaa.r d en accijnsonthef­ 
fing wordt Verleend ten 8,:1Ilzien V3..U de onder 0, Î, A, 
van dit artikel genoemde produkten. 

-_ ....... _-_----_ .. - ...... ---""--------------_._--.,-----_,.._----------~---__..,.- 
Artikel 2.- Konin1üijk besluit n r 233 van 22 januari 
1936, ,3Ttikel 1, § 3, eerste lid, en 2 pro parte, gewij­ 
zigd bij de we t van j3 januari 1950y artikel Î. 
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Artikel 

Ontheff van de aJcijns kan wo en verleend 
in ge·v.?vl van ui -tvoer V3E cJe produlden v e rme Ld in .::trti­ 
k ~,b, 1, B. De Ministor v~n Financi~n is gemachtigd 
tot het b epa Lcn v.m de z o o rwa.a.rd en wa a.r-o nde.r de o rrth e f'<­ 
fing wordt v e rLe cnd , 

Artikel 4-.- 

Ingevoerde produkten w e Lke lichte minerale 
olie b ev a trt e n , worden ondervlorpen aan een als volgt 
vastgestelde accijns : 

a. produlden bevattende lichte m i ne r-a'l.e olie welke onge .. 
schikt is v oo r het aand r i j ven van 
motoren •... """., .. ·.ó., •.••• ,., ••• vrijstelling 

* • ~ I .. · 

Artil-cel 3. - Koninklijk besluit n r 233 van 22 januari 
1936, artikel 1, § 5, gewijzigd bij de wet van 13 
januari 1950, 3rtikel 1 en artikel 2, b, gewijzigd bij 
de wet va.n 13 ~Januari 19509 artikel 2. 

Artikel 4-.- Koninklijk besluit nI' 233 van 21 januari 
19361 artikel 1, § 2, gewijzigd bij de VI[8t van 13 janu9..) 
1950, artikel 1 - Wet van 26 juli 1952, artikel 2, ver­ 
lengd door de wetten van 29 december 1952, artikel 2, 
tweede lid, van 29 december 1953, artikel 2, tweede lid, 
van 28 december 1954, artikel 2, tweede lid, en, zonder 
tijdsbeperking, door de wet van 29 december 1955, ar­ 
tikel 2, ~wesJe lid. 
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b. andere produkten : 
1. welke VJor meer dan 10 t.he 

och 
V3.-n hun volume lichte mine- 
1'::1Je o lLe bevatten. 0 0 • , c • > n , 0 a • ft ,. 109 f:::~., per hl 

2. welke voor meer dan t.h. 
van hun volume lichte mine·- 
raJ.e oliG bev3tten 219 fr.per hl 

Van af 16 april 1952 worden? in afwijking van 
de bov ens t aarid e b e pa.l Lngen , de o nd e r b , 1 en 29 bedoel­ 
de accijnzen o nô e r-s c he Ld e.nl Ljk v as t ge s t e l d op 160 fr. 
en 320 fr. 

Artikel 5.- --_.' __ . --~. 

De Minister van Finc:lnci~n bepaalt Jnder 
vOJyw1arden accijnsontheffing wordt verleend ten 
zien van de in artikel 4, a, genoemde produkten. 

aan- 

I 
e fi • / ••• 

Artikel 5.- Ko nâ.nk.I Ljk besluit nr 233 van 22 januari 
1936, .3,rbikel 1, § .3? tweede lid pro parte, gewijzigd 
bij de wet van 13 januari 1950, ert i ke.l. 1. 
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Artikel 6,- 

VOJr ingevoerde lichte m i ne r-a.i e o L'i.e en voor 

de ingevoerd~ produkten welke dergelijke oiie bev,~tten, 

is de in de artikelen 1 en 4 bepl~ldG accijns onafhar~ 

ke:ijk v~n het recht vastgesteld door ~e~ tario~ van 

inv 0 e.r r-e ch.t e:':l. 

Artike17.- --"---~ 
De Minister Vln Financi~n is gemachtigd tot 

het treffen Vln enigerlei m31tregel om de heffing van 

de bij de artikelen 1 en 4 ingestelde accijns te ver­ 

zekeren en om de bewaking dey fabrieken te regelen. 

ÁrtikeI8.- 

§ 1. Enigerlei praktijk die ten doel heeft 

de be.Las t ba r-e produkten te onttrekken aa:n de toepassing 
van het recht bepaald in de artikelen 1 en 4, wordt ge~ 

straft 1JlGt een geldboete geli jk ':'3.n tienmaü de ont­ 

doken rechten, z.o nd e r beneden 10.000 f r ank te mogen 
blijven, 

/ 
• 0 fi' I .... 

Artikel 6.- Koninklijk besluit nI' 233 van 22 januari 
193b9 3,rtikel Î, § 4, gewijzigd bij de wet van 13 janus 
19509 ?rtikel '1. 

Artikel 7 ~ - Koninkli,jk beslui t rrr 233, artikel 2, 10, 
gewijzigd bij 1e wet Vln 5 september 1947, artikel 3. 

Artikel 8. - Koninlelijk beslni t nI' 233 van 22 januari 
1935, ar:tikel 3. 



wordt de JVC reder in de volg8 e g en 

In G8V'11 V::'Ln he 
v e r dubb cl. 

m e t ::mg s r~f 'laD vier tot twa~if maanden en 
wordt steeds verheurd~erkl~ril~ uitgesproken van toe- 
stellen oi gereedsc w aa.rmed e b e 10jg ge eegd 

is, alsmede van de stoffen welke tot h ve rvcc.r-d igcn 
gediend hebben of daartoe bestemd waren en voorts nog 
v an de verv 

1 ° wanne or pr oduk t en welke ::.nder t0epc'1ssing v -ülen van 
I 

artikel "1, v e x» i'3d worden zonder v o o ra f'g'aa.nd e 
aangifte of orrt t r-okke n worden a s.n de debitering 
welke voo schreven is om de hsffing V9,n het recht 
te verzekê:!'en ; 

2° W9,nneer het bedrog gepleegd wordt hetzij in een 
g imc fabriek, hetzij in een regelmatig gevestigdl 

fabriek joch elders dan in de a ang eg ev en lokalen. 

§ 2. Overtreding va n de ma:;,tregelen getrof­ 
fen krachtens de artikelen 3 en 7 wordt gestraft met 
een geldboete van 5,,000 tot 25.0JO frank. 

§ 3. Benevens de in dit artikel bepaalde 
boeten, zijn dG ontdoken rechten steeds opvorderbaar~ 

Het b epa''lld e in de algemene wet V3..n 26 augus 
tus 1822, in de wet v~n 6 april 1843 op het beugelen 
van de dJuane-ontduiking, in de wet van 4 maart 1846 
op de handelsentrepots, g jzigd b i] t besluit van 

I 
" .. *' / • G .. 

------------------------------------------------------. 
AI'tikel 9.- Koninklijk besluit nI' 
Î936~ artil(el 4, g ew i j z i.g d bij d 
1950, ikel 3" 

233 van 22 januari 
w e t v 13 j 
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de van 17 augu s 19 d e we t V3,l1 6 augua t u 
bij de w ~en van 3 maar 18,1~9 0 

Î 851 en 
do J'voer? g8wijz 

mei, 18 iso ep ',S s ijk 0 IJ de va' rt b r e ng er 

degenen die 
ikel 1 beda de minerale olie, 
t v00rd el geni8~en V3,n de onthe 

sa op va.n de in 

b do in 

;FDSTUK II.- HAND:óL 

Artikel 10.- 

De Ainister van Financi~n mag bepalen aan 
welke v oo rw aa r-d en c ar-bu rarrt s , petroleumessences of hun 
me els, in het land vOlrhanden of verk cht voor de 
1andrijving v ln au t omob Le.Len , moeten be orden. 

mnatre 
Hij is ins elijks gemachtigd alle andere 

en va r te schrijven om te beletten d half- 
zwa r-e e oli , door ve of anderszins, tot 

e doeleinden be igd word t , 

Artikel 1 Î. - 

De eü:lren en be 'l_, en van het be stuur 
der douanon en accijnzen zijn 
monsters te nemen van de 

ac h t 
ikel 10 bedoelde pro- 

dukten. 

Art -10. - IN t v an 23 j 1938, ikel 109 § 1 • 

v_::,n ?, juni 19 l 10, § 20 ~-) 
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l e n vncmc n. en o 
vcrstr ie manst I'S en wo en verpakt. 

red Vin ie b sluiten door de Ministe: 
van Financi~n genomen ter uitvo va.n ikel 109 

b erllillering)f vc rz e t vanwe?, de betrokkenen tegen het 
uitoefenen v~n t recht bedo d in ikel 11, 
eerste lid, en we ring om te voldoen aan de v e rp Lä ch. 
tingen bedoeld in artikel 11, twe e lid, worden ge­ 

st met een Idboete vt.n 5.000 tot 50.000 frank. 

In g ev a.L V::Ul he 
v e cdub be Lû , 

wordt de geldboete 

Ons bekend Jm te worden oegd bij Ons 
beslui t van • 0 • 

Artikel 12.- Wet van 23 juni 19 ikel 10, § 3. 

1936. - -- 
Artikel 5.- Artikel 4 der w 
inget rokken. 

van 13 juli 1930 wordt 

Artikel 7.- bes 
"5'ë1ëëndrnaking in h 

b de v1,n zijn 

• " • / .. fi • 
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Wet ::::_::è_:Q 23 _j~ni 1938 ~ 

Artikel 10.- § 4. W0 t in~Gtrokken ~rtikel 2 van 
het koninkTIjk besluit van 3 ok t o be r 1S345 b ok r-ao h't Lgd 
bij de wet VlD 4 mei 1936, 

Artikel 12.- § 2. De Minister 
d~tum WlarOJ de bes ikki en 
1 0 l' "1 we r'k i :}:r +r'QdeVl '" .I. .vc_L ,lb v v .L. 

Fin~nci~n bepaalt de 
de ~rtikelen ... en 

Artikel 4.- Deze wet zal in w'3rking treden de eerste 
ct der derde maand na de uitwisseling V,::1n de bekrach­ 
tigingen v e.n de IhuaneovereenkJmst welke op 5 œptember 
1944 dJor de 19isch5 Luxemburgse en de Nederlandse 
Regering ndert ekend we rd (de ze d e.t.um .i s .,.). 

Artikel 5.- Deze wet tree 
we rk i.ng , 

) Il 1 6 j anuc.r i 1 950 in 

Artikel 9. - Deze wet treedt in werking 0}J 1 januari 
19567" 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

Ji'. LEPAGE? 

G. HOLOYE? 
G, VAN BUNNEN? 

A. BERNAItD? 

ClL VAN R:SErINGHfm, 

J • cOOLEN, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version nóer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrôle de M. F. LEPACI80 

Le rapport a été présenté par 
M. J. MASQUELIN, membre dirigeant 
du Bureau de coordination. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

( s) J. COOLEN 0 

C) 
- c... L. 5 8/2. 

De kamer was samengesteld uit 

conseiller d'E~at, 
raadsheer van S 

président 
voorzitter 

conseillers d Etat, 
raadsheren van State, 

assesseurs do la 
sec~ion lé slation, 
bijzittors van de 
afdeling wetgeving, 

greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. F. LEPAG}~j. 

Het verslag werd ui tgebrach­ 
door de Ho J 0 JViASQUEIŒN 1 leidend 
lid van het Coördinatiebureau. 

LE PRESIDEWr DE VOORZITTER, 

(s) F. LEPAGE, 


